
Compte-Rendu du CSAL du 24/06/2026 

1. Point emploi

- À Reims, transformation d’un B PAU en B Prog (suite à un départ en retraite), avec 
date d’effet immédiate, à l’issue de la tenue de ce présent CSAL.
La Direction motive ce choix par les besoins en B Prog qui sont plus importants à 
REIMS et il reste des postes de B  PAU encore vacants. 

-  Les arrivées à la DISI GE :
• 9 Agents A, 
• 7 agents B,
• 1 agent C 

- À Strasbourg, le plateau AT PRO Interne s’enrichit d’1 C PAU et d’1 B PAU à la rentrée 
de septembre. 

-  La DISI GE a eu l’autorisation de publier 5 fiches de poste sur les 6 demandées
• 1 B PAU à la CID 08
• 1 C PAU à la CID haute-saône
• 1 B PAU AT Pro
• 1 C technique pour l’ESI de Reims
• 1 B PAU à la CID 54.

2. Égalité Professionnelle     :

Le Plan Égalité Professionnelle 2025-2027 décliné en 5 axes, prévoit 41 actions pour 
faire progresser l'égalité entre les femmes et les hommes dans le milieu 
professionnel. 
Plan d'égalité professionnelle 2025-2027
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A noter que les agents qui sont intéressés pour changer  de 
poste au sein même de leur ESI doivent se signaler auprès de 

leur responsable, chef d’établissement ou son adjoint.  
Ils n’ont pas besoin d’attendre le calendrier des mutations. 

https://docaddoc.appli.impots/2026/003405


1. Vers une parité femme/ homme dans les   recrutements   à la DGFIP  

Une cinquantaine de métiers est à pourvoir à la DGFIP (liste non exhaustive sur 
https://rejoindrelesfinancespubliques.economie.gouv.fr/index.php/ )

L’objectif est aussi d’encourager les femmes à intégrer les rangs de la sphère 
informatique où elles sont peu représentées. 
En effet, elles constituent seulement 1/3 des effectifs de la DISI Grand Est. 

A Besançon, une collègue du COSREC a participé à Femmes de la Tech en apportant son 
témoignage féminin sur son emploi. Elle intervient également dans les Universités. 

L’Inspecteur chargé de la communication à la DISI Grand Est a aussi pour vocation de 
promouvoir l’attractivité de nos services (établissement de partenariat avec des écoles, 
organisation de stages de 3e et de 2nde, participation à des forums...). 
En complément, des actions sont menées par des ESI comme celui de Châlons-en-
Champagne qui s’est rendu dans un collège pour susciter des vocations chez nos 
collégiens et collégiennes. 

Solidaires ne peut qu’encourager ces actions visant à promouvoir l’égalité 
femme/homme, qui est l’un de nos engagements. 

2. Vers un équilibre vie professionnelle/vie personnelle     :

Cet équilibre n’est pas réservé exclusivement à la gent féminine. La direction se veut 
vigilante aussi auprès des hommes qui ont parfois des réticences à lever le pied ou à 
prendre certains congés auxquels ils ont droit, comme par exemple les 3 jours pour la 
naissance d’un enfant. 
Solidaires encourage cette démarche. L’investissement des hommes dans la vie 
familiale permet aux femmes de mieux vivre leur vie professionnelle.

3. Lutter contre les violences sexistes et sexuelles     :  

La DGFiP s’engage dans une culture de respect de chaque agente et agent, avec pour 
credo : tolérance zéro. 

Comment signaler un acte de violence physique ou verbal à la DGFIP ? 
► Pour des violences subies en externe, la DGFIP propose une cellule de 

signalement (QualiSocial)
► Pour des violences subies en interne (entre agents ou un tiers envers un agent) : 

le réflexe est de recourir à l’application  (Sign@lFiP) 

Environ 4 000 signalements sont effectués annuellement à la DGFiP avec cette application qui 
va être proposée dans d’autres ministères. 
Les 3/4 des signalements concernent des violences commises par des usagers externes. 
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https://signalement.appli.impots/signalement-api/front/
https://app.qualisocial.com/app/register/ministere-economie-finances
https://rejoindrelesfinancespubliques.economie.gouv.fr/index.php/


Les actions de prévention et de sensibilisation aux violences sexistes et sexuelles se 
poursuivent, comme notamment une prise de contact avec le Centre d'information sur 
les droits des femmes et des familles.

Il est bon de rappeler que les victimes de violences sont aussi parfois des hommes. 
 
Les stagiaires des catégories  A, B et C seront formés à l’école à la culture de l’égalité et 
à la prévention et à la lutte contre les violences sexistes et sexuelles. 
A la demande de Solidaires, la Direction va interroger la Centrale afin de savoir ce qui 
est prévu pour les agents contractuels. 

4. Une sensibilisation aux enjeux de santé

Des actions sont menées pour sensibiliser aux problématiques spécifiques liées à la 
santé des femmes et à la santé mentale. 
Des conférences en présentiels ou distanciels sont proposées notamment par ALAN, 
Femmes de l’Est, et le réseau national Femmes de la DGFIP. 

A noter que ces visios sont souvent proposées sur le temps de midi afin de toucher un 
public plus largement disponible. 
Solidaires interpelle le Président : Les agents peuvent-ils suivre ces visios sur leur 
temps de travail ?  La réponse est très claire :  oui les agents le peuvent et ils n’ont pas à 
dépointer. 

5. Vers un renforcement de l’animation et du  pilotage de la politique Égalité

Le référent égalité professionnelle pour la DISI Grand Est est Steve Bernhart. 

3  .   Bilan 2025 de l’apprentissage  

Pour des raisons budgétaires, le recrutement d’apprentis à la DISI Grand Est a diminué 
cette année. Seuls 7 étudiants nous ont rejoints, ce qui porte à 11 apprentis (3 femmes 
et 8 hommes). 
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A noter que le service d’action sociale s’inscrit dans cette 
dynamique et peut prendre en charge jusqu’à 7 nuits d’hôtel 

en cas de violence familiale. 

Solidaires sait d’expérience que
 les annonces et les engagements ne suffisent pas. 

Entre les intentions affichées et leur traduction concrète sur le 
terrain, le fossé reste souvent important. Nous serons donc 

particulièrement vigilants quant à l’application effective de ces 
mesures et à leur impact réel pour les agents



Cela représente malgré tout un très bon nombre comparé aux 531 apprentis recrutés 
cette année à la DGFiP (dont 100 dans toute la sphère informatique).

Les apprentis seront formés dans les services suivants :
• 1 à la CID de Meurthe-et-Moselle,
• 1 à la CID du Bas-Rhin,
• 1 au SIL de l’ESI de Metz,
• 1 au COSREC à l’ESI de Besançon,
• 1 au Pôle Virtu à l’ESI de Châlons en Champagne,
• 2 au CAT de l’ESI de Châlons en Champagne,
• 1 au pôle de développement de l’ESI de Besançon,
• 1 au pôle de developpement de l’ESI de Strasbourg,
• 1 au centre OPS de l’ESI de Strasbourg,
• 1 à l’atelier EIFI et Ado de l’ESI de Reims.

A noter que la sphère informatique accueille à elle seule 19 % des apprentis en 2025, 
alors qu’elle ne représente qu’environ 5% des effectifs globaux de la DGFIP.

Chaque apprenti à un maître d’apprentissage qui perçoit une allocation forfaitaire 
spécifique.

4. Bilan des entretiens professionnels sur gestion 2025

• La DISI Grand Est compte 385 agents
• 340 agents ont été évalués intégralement
• 31 agents ont bénéficié d’un entretien prospectif car ils étaient présents moins 

de 180 jours sur leur poste
• 14 agents n’ont pas participé à l’entretien (départ en retraite et 2 refus).
• 2 recours hiérarchiques dont 1 transmis pour un passage en Commission 

Administrative Paritaire (CAP) nationale prévue en décembre .

5. Bilan 2025 de la formation professionnelle

Le correspondant de la formation professionnelle présente ce bilan.
Le nombre de stagiaires a été multiplié par 4 entre 2024 et 2025, ce qui s’explique par 
les e-formations obligatoires.

Votre encadrant n’étant pas systématiquement informé de vos convocations à des e-
formations, il est préférable de lui adresser un mail en lui indiquant le jour et l’heure ou 
vous prévoyez la suivre.
Solidaires  vous informe qu’en cas de e-formation d’une durée conséquente (par 
exemple 3 heures et plus), vous avez la possibilité de poser cette absence en Formation 
sous Sirhius. De plus, vous pouvez demander à disposer d’un espace dédié pour 
suivre ces e-formations dans de bonnes conditions. 
Le président a confirmé nos propos. 
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6.Questions diverses

• Ardennes
À la CID 08, le collègue est tout seul depuis 3 ans. 
Le deuxième poste vacant a été proposé au mouvement mais n’a pas été pourvu. 
La DISI Grand Est a donc eu l’autorisation de publier une fiche de poste.

• Meuse
A la CID55, le collègue est seul et la situation est compliquée.
La direction indique qui est envisagé de recruter un apprenti. Elle évoque si 
besoin de recourir à une CID voisine, par exemple à la CID 57 !

• Vosges
L’un des agents part en scolarité suite à la réussite du concours de contrôleur 
programmeur. Solidaires interroge la direction :  Est-ce qu’un remplacement est 
prévu ?  La direction indique que le poste sera proposé au prochain mouvement 
et dans l’attente, une aide devra être mise en place par la CID 54.

• Châlons-en-Champagne
Demande de nouvelle au sujet de l’attribution du poste RRA à Châlons-en-
Champagne.
Réponse de la direction : Une personne est en cours de recrutement à la fois 
pour le poste de Responsable Régional de l’Assistance (RRA) et pour le poste de 
responsable de CID.
Les OS dénoncent le fait de mettre une seule personne pour 2 postes et le fait de 
ne pas avoir 1 RRA et 2 responsables SIL et CID comme cela se fait ailleurs. 
La direction indique que le poste est pris par un agent A de l’ESI et que le poste 
d’IDIV va être redéployé au sein de l’ESI de Châlons-en-Champagne.

• Reims
Solidaires interpelle la direction sur ce qui figure dans le rapport d'activité 2025 
du SDNC : 

« A la suite d’un audit de la mission risque audit recommandant que le SDNC 
devienne l’opérateur unique de numérisation, le SDNC et la DISI Grand-Est ont 

travaillé ensemble pour organiser le transfert de l’activité de l’ESI d’Angers 
respectivement vers le siège de Saint-Germain-en-Laye et l’ESI de Reims. »

Le Président répond que cela n’est pas d’actualité mais que la mission ADO à 
Reims n’est pas pérenne (« Un jour on n’aura plus d’ADO mais ce jour n’est pas 
arrivé »). Il indique que ce service vient de récupérer une petite partie de l’activité 
faite à Angers.
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Compte-Rendu du CSAL FS du 23/06/2026 

Solidaires  n’a pas présenté de déclaration liminaire car nous avons consacré notre 
temps à la rédaction de la délibération sur le télétravail sur préconisation médicale.

1. Bilan d’activité du service social 2025

À la DISI Grand Est (GE), le pourcentage des agents bénéficiaires du service social 
(6,15%) est supérieur au pourcentage national (5,61%). 
La direction se félicite de ce taux révélateur d’une bonne connaissance de l’existence 
des services sociaux et de la mobilisation des différents acteurs.
Solidaires s’inquiète plutôt de la dégradation des conditions de vie personnelle et 
professionnelle des agents.

Le bilan souligne l’évolution d’une certaine forme de précarité qui affecte de plus en 
plus d’agents en situation financière délicate avec l’augmentation de demande d’aides
alimentaires. 
Le service RH est parfois sollicité pour des demandes d’avance sur salaire.

Suite à la remarque de Solidaires  sur la méconnaissance de la prime d’activité par les 
agents, l’assistante sociale propose de réaliser une plaquette présentant les dispositifs 
de droit commun à destination de tous les agents. 
Le Président planifie ce sujet pour l’automne … à suivre.

2. Rapport annuel d’activité 2025 des médecins du travail

Il manque 9 médecins du travail dans la Région Grand Est. Cette pénurie impacte notre 
direction. 
D’après l’Inspecteur Santé Sécurité au Travail (ISST), nous ne serions pas si mal 
lotis puisque d’autres administrations doivent désormais faire appel à des médecins 
privés. Ces derniers n’ayant pas la connaissance du fonctionnement de notre 
administration, leurs préconisations se révèlent parfois inadaptées aux situations des 
agents de la fonction publique.
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Liens utiles
Les coordonnées de votre assistant social

Site de l'action sociale
Simulateur prime d'activité

https://disi670.monulysse.dgfip/jcms/9186265_DBFileDocument/acteurs-de-prevention-disi-ge-au-16-05-25
https://actionsociale.finances.gouv.fr/Je%20recherche%20ma%20d%C3%A9l%C3%A9gation%20d%C3%A9partementale
https://wwwd.caf.fr/wps/portal/caffr/simulateurpa/


Solidaires  a demandé combien d’agents ne sont pas à jour de leurs visites médicales 
à la DISI GE. La direction indique que ce recensement est en cours. 

3. Présentation du Document Unique d’Évaluation des Risques Professionnels 
(DUERP) et du Programme Annuel de Prévention des RIsques Professionnels 
et d’Amélioration des Conditions de Travail (PAPRIPACT) 2026 (vote)

La présentation des 2 documents fait suite aux groupes de travail  des 11 et 29 mai 
réunissant la direction et les représentants du personnel.
Ces deux documents sont soumis au vote. Votre organisation a voté pour.

Les problèmes recensés dans le DUERP pour lesquels une solution va être mise en 
œuvre apparaissent dans le PAPRIPACT. 
Quelques exemples : 

• Reims :
- commande de 3 modèles de casque pour test par les agents de Médoc et G2A 
avant achat,
 - fourniture de bouchons d’oreilles moulés aux agents de l’atelier d’impression

• À Chalons-en-Champagne :
- fourniture d’une climatisation mobile pour le service Division Production

L’ISST intervient afin d’indiquer que le risque routier est élevé à la DISI GE. 
 Il précise que ce risque ne concerne pas uniquement les automobilistes mais ⇒

également les cyclistes et piétons.
 Par ailleurs, il se met à la disposition de la direction afin de l’accompagner dans la ⇒

réalisation d’un plan de chargement et de déchargement pour les ESI de Reims et 
Metz.

 Il attire également l’attention sur l’utilité d’un ⇒ permis de feu en cas de travaux et 
d’un plan de prévention lors d’intervention d’entreprises extérieures.

L’ISST compétente pour la Marne effectuera une visite de l’ESI de Reims début juillet. 

4. Présentation du Tableau de Bord de Veille Sociale (TBVS) 2025  

Ce tableau fournit localement aux acteurs en charge de la prévention un constat 
permettant d'identifier des situations à risques, de suivre leur évolution et d'agir en 
conséquence.
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Solidaires 
rappelle que le suivi médical des agents est une obligation 
légale pour la direction et restera vigilant à ce sujet afin de 

garantir la santé au travail de chacun.



Congés annuels versus congés maladies
Nous constatons une diminution :

• du nombre de périodes de congés maladie de courte durée (inférieure ou égale 
à 5 jours)

• du nombre de jours de congés annuels et/ou ARTT mis en Compte Épargne 
Temps (CET).

Solidaires s’interroge sur cette équation. Cela ne serait-il pas lié à la mise en place 
du jour de carence et la baisse de 10 % de la rémunération ? 
Nous regrettons que les agents soient contraints de prendre des congés lorsqu’ils 
sont malades ! 

Rappels au sujet des horaires de travail     pour les agents pointant  
• Nombre d’heures travaillées par jour = 10 heures maximum. Au-delà, les heures 

ne sont plus comptabilisées. 
• Si plus de 12 heures au compteur en fin de mois, le surplus est écrêté. 
• Si débit supérieur à 12 heures, la direction impose un jour de congé lors de ce 

premier incident. Si cela se reproduit, la direction constate un service non fait.
• La pause méridienne doit être au minimum de 45 minutes.

5. Délibération relative aux refus d’aménagement de poste suite à   
préconisation médicale (vote)

La direction a refusé partiellement 3 aménagements de poste préconisés par la 
médecin du travail du Bas Rhin. Cette dernière demandait l’augmentation de la durée 
du télétravail (de 2 à 3 jours). Ce refus n’a pas été motivé par la direction malgré nos 
demandes et l’obligation légale.
A l’initiative de Solidaires,  nous avons donc rédigé une délibération en 
intersyndicale qui contraint ainsi la direction :

• à la publier dans le mois 
• à y apporter une réponse dans les 2 mois. 

Vous trouverez cette délibération à la fin de ce document.

6. Budget 2026 de la FS  

Le budget de la FS s’élève à 37 100 € dont 9 275 € pour les formations.
Solidaires a de nouveau rappelé que ce budget ne devait pas être utilisé de façon 
systématique pour financer les formations obligatoires (habilitations électriques, 
CACES …).

Quelques exemples de dépenses déjà engagées     :  
• Achat de bureaux réglables pour la CID 88 et pour Strasbourg,
• Achat de fauteuils ergonomiques à Châlons-en-Champagne et Strasbourg,
• Achat de transat pour le veilleur de nuit à Reims,
• Formation CACES initial à Reims,
• Achat de stock de sacs à dos et support PC par la DISI.

8/14



Un groupe de travail est planifié le vendredi 3 juillet afin de décider quels achats et 
formations peuvent être retenus. 
Le catalogue FS proposé aux agents va être mis à jour.

Si vous avez des besoins ou des souhaits, n’hésitez pas à nous 
les soumettre très rapidement .

7. Nouvelles modalités d’accès à l’ESI de Metz  

Depuis le 7 avril, le site de la DDFiP 57, qui accueille l’ESI de Metz, n’a plus de veilleur de 
nuit. Ces derniers assuraient l’ouverture et la fermeture des 3 accès au bâtiment (2 
accès à la DDFiP 57 et 1 accès à l’ESI). 

Depuis, la direction s’est organisée pour l’accès des agents à l’ESI :
• ouverture par le premier agent arrivant le matin.
• fermeture à 18h30 par un encadrant suivant planning.

Pour des raisons de sécurité incendie, la fermeture envisagée à 16h30 de l’accès ESI n’a 
pas été autorisée par l’ISST car les agents auraient dû emprunter une sortie plus 
lointaine.

La direction envisage de remplacer la porte vitrée vétuste de l’ESI et la grille par une 
porte pleine avec accès par badge.
En attendant ces éventuels travaux, l’organisation actuelle est maintenue.

8. Aménagement des bureaux des équipes CID/SIL – ESI de Besançon  

Depuis le 18 mai 2026, la CID de Besançon a déménagé du 1er étage au RDC du 
bâtiment situé quai Veil Picard. Elle se rapproche ainsi du SIL.
Tout semble avoir été correctement anticipé et a ainsi permis une installation des 
agents dans de bonnes conditions.
Les OS s’inquiètent de la situation semi-enterrée des bureaux. M.Uteza précise que les 
fenêtres coulissent et qu’un relamping avec variateur d’intensité a été mis en place.
Afin d’empêcher le stationnement des véhicules devant les fenêtres, la ville a re-scellé 
les poteaux situés sur les trottoirs.
Solidaires demande ce qu’il en est pour le recyclage de l’air. M .Uteza précise que la 
VMC fonctionne à nouveau. Le raccordement à la machine de traitement de l’air est en 
cours d’étude par la DDFiP 25. A suivre …. 

9. Aménagement des locaux de la CID 88 – ESI de Metz  

Fin juin/début juillet, la CID d’Épinal déménage. Elle reste au RDC sur le site Hurault à 
proximité du service BIL et du pôle ressources.
Ici aussi tout semble avoir été réalisé afin de répondre aux demandes des agents.
Ces derniers disposeront de bureaux réglables en hauteur favorisant leurs conditions 
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de travail. Cet équipement avait été testé par la CID du 39 (Lons le Saunier) avec un 
retour très positif.
Il reste à mettre un film sur les vitres pour protéger de l’ensoleillement. 
La surface des bureaux passe de 38 m² à 32 m² mais les 3 agents disposent désormais 
au sous-sol d’un espace de stockage.

10.Dispositifs de suivi  

– des fiches de signalement
1 fiche est étudiée. Elle concerne un agent de l’ESI de Strasbourg qui a été agressé 
verbalement par un agent d’une autre direction de la DGFiP.
À cette occasion, nous avons pu constater que l’application Sign@lFip n’est pas en 
mesure de gérer un signalement interne entre 2 directions. 
La direction a fait remonter ce problème. L’application a besoin d’évoluer mais en 
attendant il faut que l’assistante de prévention traite cela manuellement !
Nous  nous assurerons auprès des camarades Solidaires de cette autre direction 
que le sujet sera pris en charge et présenté à leur FS.

– du registre santé sécurité au travail
2 fiches sont présentées. 
Solidaires souhaite que toutes les fiches soient étudiées avec les représentants du 
personnel afin de garantir un traitement optimal pour les agents.

– des accidents de service et de trajet
1 accident de trajet présenté. Il n’a pas donné lieu à un arrêt de travail. 

– des préconisations médicales
La direction indique avoir :

• refusé 1 préconisation médicale en 2025.
• accordé partiellement 2 préconisations médicales en 2026 
• refusé 1 préconisation médicale en 2026.

Solidaires rappelle qu’un accord partiel équivaut à un refus partiel.

Nous demandons la présentation de ces fiches afin de connaître les motifs indiqués 
par la direction. Cette dernière refuse en indiquant que seules les données chiffrées 
doivent être présentées en FS.
Elle complète en indiquant qu’un guide va être publié à la rentrée. Ce dernier 
présentera « l’aménagement des postes de travail, les préconisations médicales avec 
une partie sur le dialogue social et la présentation aux représentants du personnel» .
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En cas d’accord partiel ou de refus , nous vous conseillons de 
nous contacter et vous rappelons que la direction doit 

impérativement motiver sa décision.



– des visites de site
Dans le cadre des visites réalisées par la FS,  celle de l’ESI de Châlons-en-Champagne a 
eu lieu le 7 mai 2026.
Cette visite fera prochainement l’objet de 2 comptes-rendus : 

• 1 par l’ISST 
• 1 par les représentants du personnel.

 Ils seront présentés en FS et permettront de débattre des solutions à mettre en 
œuvre afin de régler les problèmes relevés.

11.Compte-rendu d’exercices incendie  
Suite à l’insistance des représentants du personnel, nous avons enfin obtenu et étudié 
des comptes-rendus d’exercices incendie réalisés au sein des bâtiments accueillant les 
agents de la DISI GE. 

12.Questions diverses  
• Le bureau du service Ops à Strasbourg est surpeuplé. 

 Sujet en cours de discussion par la direction⇒

• Une OS informe que la formation sur la facturation électronique est trop 
succincte. 

 Le Président indique qu’une formation plus complète est délivrée aux agents ⇒
des centres de contact des professionnels qui vont assurer l’assistance sur la 
facturation électronique.

• Solidaires interpelle la direction suite au rapport disciplinaire diffusé sur Ulysse 
le 9/04/2026. Ce qui est flagrant, c'est la constante augmentation des sanctions 
depuis 2021 alors que nous avons une constante diminution des effectifs. Est-ce 
que chaque agent aura bientôt droit à une sanction disciplinaire ?
Solidaires demande si une analyse est prévue par la direction et au niveau 
central ? 

 Le président indique qu’il n’y a pas d’analyse prévue à l’échelon de la direction.⇒  
Il informe que désormais, les sanctions de groupe 1 vont être traitées en local. 
Le responsable RH précise que les 3/4 des sanctions de type 1 concernent les 
consultations non autorisées. 
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Vos élus Solidaires restent disponibles pour toute question au sujet 
de ces instances.

solidairesfinancespubliques.disi.grand-est@dgfip.finances.gouv.fr

Nous vous souhaitons un bel été à toutes et tous

Marie-Laure KOENIG et Edwige HEILIG
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Délibération du CSAL-FS de la DISI Grand EST en date du 23 juin 2026.

Monsieur le président,

Dans la fonction publique, l’aménagement du poste de travail est une obligation légale 
de l’employeur, prévue notamment à l’article L.826-1 du Code général de la fonction 
publique et dans le décret du 28 mai 1982. Il s’agit d’un droit pour l’agent, destiné à 
adapter le travail à son état de santé afin de garantir que celui-ci ne soit pas dégradé 
par l’activité professionnelle. Ce n’est donc pas une faveur ni un arrangement local, 
mais bien une mesure de prévention qui découle de l’obligation de sécurité de 
l’administration.

Les représentants du personnel de la Formation Spécialisée (FS) tiennent à vous 
interpeller au sujet des demandes d’aménagement de poste de travail au sein de la 
DISI Grand Est.

En effet, après échange avec des agents de la DISI Grand Est, il apparaît que dans 
certains services, des accords partiels -donc des refus partiels- de préconisations 
médicales portant sur des propositions de télétravail ont été rendus.

Pour exemple, au sein des services d’assistance technique de l’ESI de Strasbourg, le 
médecin du travail a préconisé la mise en place ou le maintien de 3 jours de télétravail 
par semaine pour plusieurs agents. 

Cet aménagement a été accordé partiellement donc refusé partiellement pour 3 
agents. 
La direction a coché la case « Acceptation » dans le cadre « Réponse de 
l’administration »  de la fiche de visite. 
En dessous de la ligne « En cas de refus, motivation : », elle a indiqué le texte suivant : 
« Acceptation partielle : mise en place de 2 jours de télétravail fixes et d’une enveloppe de 15 
jours flottants par an. »
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Les réponses faites sont inadaptées. 
Les 2 jours de télétravail fixes sont déjà en place dans le cadre d’une demande 
classique de télétravail comme le prévoit le protocole.
De plus, la direction a traité les demandes d’aménagement comme des demandes 
ordinaires de télétravail tel que prévu à l’article 5 du décret 2016-151 du 11 février 2016 
: Le chef de service, l’autorité territoriale ou l’autorité investie du pouvoir de nomination 
apprécie la compatibilité de la demande avec la nature des activités exercées et l’intérêt du 
service. 
Pour finir, la direction n’a pas motivé ces refus par écrit et n’en a pas informé la 
formation spécialisée.

L’article 26 du décret n°82-453 du 28 mai 1982 précise que : Le médecin du travail est 
seul habilité à proposer des aménagements de poste de travail ou de conditions d'exercice 
des fonctions justifiés par l'âge, la résistance physique ou l'état de santé des agents. …. 
Lorsque ces propositions ne sont pas agréées par l'administration, celle-ci doit motiver par 
écrit son refus et la formation spécialisée en matière de santé, de sécurité et de conditions de 
travail ou, à défaut, le comité social d'administration doit en être tenu informé.

Par conséquent les représentants du personnel en FS invitent la direction à prendre en 
compte les remarques qui précèdent et à modifier les avis rendus aux préconisations 
médicales des 3 agents concernés.

Dans ce contexte, nous rappelons également que le directeur a l’obligation de veiller à 
la santé des agents placés sous son autorité article 2-1 du décret 82-453 du 28 mai 
1982 ». Si le risque se réalise alors que la direction n’a pas pris les mesures qui 
s’imposaient, l’agent pourrait engager la responsabilité de la direction fautive d’un 
manquement à son obligation de sécurité.

Rappelons qu’en vertu de l’article R254-74 du CGFP , le présent avis émis doit être porté 
par l’administration, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents dans le 
délai d’un mois. Et dans un délai de deux mois les membres de la formation spécialisée 
doivent être informés, par une communication écrite du Président à chaque membre 
de l’instance, des suites données à leurs propositions et avis.

14/14


